
DEPUIS mardi dernier, laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS) est soustension. Les agents sont engrève. Leur syndicat – Sy-pross-Cnss – en a décidéainsi au terme de 10 joursfrancs de son préavis degrève. Son président,André Richard Ndi Be-koung et l'ensemble de sesmembres reprochent à ladirection générale plu-sieurs faits : “l'affectation
du président du Sypross-
Cnss le plus représentatif de
l'institution dans l'un des
départements les plus éloi-
gnés de la capitale où siège
le syndicat”, “la probable
suppression du 13e mois”,
“l'instauration des journées
sportives qui leurs sont im-
posées”, “la date actuelle de
paiement des salaires”, etc. En plus : «A côté de cela,
l'employeur veut se débar-
rasser des techniciennes de
surface sans avoir respecté
préalablement les procé-
dures prévues par le Code
du travail. Il y a aussi la si-
tuation des retraités qui ne
sont toujours pas payés,
sans oublier les recrute-
ments massifs et l'augmen-

tation des postes de respon-
sabilité qui impactent sur la
masse salariale. En effet, de-
puis l'arrivée de Nicole As-
selé, nous sommes passés de
1 800 à 2 300 agents au-
jourd'hui. Dans son bilan,
elle dit avoir fait dans l'aide
sociale. Or, cela ne fait pas
partie des missions de la
CNSS. Nous dénonçons donc
la construction de ponts et
des maisons aux indigents,
les dons et autres actions
qui sont en contradiction
avec les missions réga-
liennes de la CNSS», dé-nonce le président duSypross-Cnss. Devant toutes ces “accusa-
tions” des grévistes, leconseiller juridique du di-recteur général, Jean Fir-min Ankele, dit ne pas

comprendre les mobiles decette grève. Puisque, selonlui, certains points conte-nus dans le cahier de re-vendications du syndicatont déjà été réglés. Le cas,a-t-il dit, de la date de paie-ment des salaires. Quant au point concernantles techniciennes de sur-face, le conseiller juridiquea rappelé ceci : « En réalité,
nous avons des contrats si-
gnés avec les prestataires
qui exercent dans le do-
maine du nettoyage; mais
nous employons aussi des
dames de ménage. Il y a
donc double emploi. Nous
avons alors décidé de la
suppression de cette acti-
vité, afin de la concéder ex-
clusivement aux
prestataires (...). L'inspec-

tion du Travail a même été
saisie.»A propos du 13e mois dontle Sypross-Cnss craint lasuppression, Jean FirminAnkele a indiqué qu'« au-
cune décision n'a été prise
par la Dg à ce propos.» Nonsans ajouter que « l'aug-
mentation des effectifs de la
CNSS relève de la pure ima-
gination car, il n'y a que des
stagiaires que nous avons
pris pour accompagner ces
jeunes. Cette grève est donc
inopportune – une confu-
sion entretenue – car elle se
fonde sur la rumeur», a-t-ildit.Le conseiller du directeurgénéral de la CNSS a égale-ment dit ne pas compren-dre la houle entretenue surle problème de l'affectation

de certains membres dusyndicat. «La loi ne dit pas
que les syndicalistes ne peu-
vent pas être affectés ail-
leurs. L'affectation ne peut
donc pas ralentir une acti-
vité syndicale», a-t-il argu-

menté. Qu'à cela ne tienne, pourl'heure, la grève continue.Les agents disent campersur leurs positions jusqu'àsatisfaction de leurs reven-dications. 

Les employés vent debout contre la direction générale
Grève à la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)
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Le secrétaire général du
ministère de la Santé, Guy-
Patrick Obiang Ndong, qui
a présidé la cérémonie a
mis en garde le personnel
soignant que le moindre
faux pas dans le fonction-
nement de la structure
sera sanctionné.

LE secrétaire général duministère de la Santé et dela Famille, Guy-PatrickObiang Ndong, a présidé,lundi dernier, la cérémonied'inauguration du nou-veau centre médical dé-partemental de Bitam. Enprésence des autorités ad-ministratives et de la po-pulation du départementdu Ntem.Occasion pour le secré-taire général du ministèrede la Santé d’inviter le res-ponsable, les chefs de ser-vices et le personnel desanté à faire bon usage dela nouvelle structure sani-taire ultramoderne et dustock de médicaments of-ferts gracieusement pourla prise en charge des ma-lades. Et de prévenir «(...)
que ce sera tolérance zéro.
Vous êtes des fonction-
naires et des agents de la
main d’œuvre non perma-
nente pour certains. Le
moindre petit faux-pas que

je constaterais dans cet hô-
pital, je vous assure que vos
comptes seront réglés très
rapidement. Parce que les
gens ne peuvent pas conti-
nuer à mourir par négli-
gence du personnel de
santé». Non sans inviter lemédecin-chef à montrer lebon exemple auprès de sescollaborateurs. «Vous
devez être un chef exem-
plaire. Je ne veux pas voir le

business dans cet hôpital. Je
vous tiens à l’œil», a mis engarde Guy-Patrick ObiangNdong. Il s’agit pour lui de rompreavec les comportementsdéviants en cours dans laquasi-totalité des struc-tures de santé publique denotre pays. Certains agentsdans les services sensiblessont parfois plus attiréspar l'appât du gain que

d'œuvrer à la santé des pa-tients.Le médecin-chef, LudgerBoulingui, a rappelé quel’hôpital départemental estune structure de qua-trième échelon du niveaupériphérique, avec des bu-reaux réservés à l'adminis-tration, aux consultationsexternes, à la santé mater-nelle et infantile, à la mé-decine, la chirurgie, la

pédiatrie, aux urgences, àla pharmacie, le labora-toire, le service d’hygièneet d’assainissement, lamaintenance, la logistique,les archives et la morgue.Le maire sortant de Bitam,Jean-Pierre Obiang ZueBeyeme, n’a pas manqué,au nom des populations dela commune, de marquersa reconnaissance à l’en-droit du bienfaiteur.

La mise en service du nou-vel hôpital a été renduepossible grâce aux dé-marches entreprises par lecandidat du PDG aux légis-latives, Tony Ondo Mba,auprès du ministère de laSanté. En effet, après plu-sieurs visites au sein de lastructure construite de-puis de nombreuses an-nées au quartier Bifolossi,il a, avec l’aide de ses amiset connaissances, pu ré-pondre favorablement auxexigences des autorités dela santé. Il a ainsi pu obte-nir auprès de ses bienfai-teurs les ressourcesnécessaires pour doter lecentre médical du départe-ment du Ntem des re-mèdes et d'accessoiresindispensables à sa miseen service immédiate. Il ad'ailleurs saisi cette op-portunité pour faire undon de médicaments(deux canters) au au cen-tre médical.Notons que l’ancien centremédical de Bitam, sous lepoids de l’âge, va être éva-cué dans les tout pro-chains jours pour destravaux de réfection. Cetteancienne structure devien-dra, à la longue, un dispen-saire urbain, avec deslogements d’astreinte. Enattendant, la seule incon-nue reste la date d’accueileffectif des premiers pa-tients dans le nouvel hôpi-tal départemental deBitam.

Le centre médical de Bitam inauguré
Infrastructures sanitaires

PME
Bitam/Gabon

Ph
o
to

 :
 R

.H
.A

Jean Firmin Ankele, conseiller juridique de la CNSS dit ne pas comprendre les mo-
biles de cette grève. Photo de droite : C'est depuis mardi dernier que ses agents

observent un mouvement d'humeur.
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... fait par Tony Ondo Mba (g), candidat du PDG aux
législatives que réceptionne ici le médecin-chef.
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Don de médicaments...
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Le SG du ministère de la Santé, Guy Patrick Obiang
Ndong, et le personnel de santé.
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Une vue du nouveau centre médical 
départemental de Bitam.
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